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    « L’entreprise est une communauté d’hommes. »


    Marcel DEMONQUE, 
président des Ciments Lafarge, 1959-1974.


    « Nous ne pouvons nous arrêter quand autour de nous

    le monde entier est en mouvement. »


    Jean MONNET, 1976.

  


  
    Préface


    Il est de notoriété publique que le chef d’entreprise ne pense pas : il agit. Pour caricaturale qu’elle soit, cette idée – parfois entretenue par les dirigeants d’entreprise eux-mêmes – perdure. Pourtant, le XXe siècle a vu fleurir nombre de cercles de réflexion réunissant des hommes de bonne volonté autour d’un projet commun : élaborer une vision partagée de l’entreprise et de son rôle dans la société. Il n’est pas anodin de noter que c’est dans les moments où la société vacille sur ses bases que la mobilisation patronale acquiert une vigueur renouvelée : pendant la reconstruction post-1945 ou dans les années 1970, après Mai-68 et le premier choc pétrolier.


    Le regard de l’historien permet de prendre le recul nécessaire pour mettre en perspective les enjeux et tensions qui ont façonné le paysage intellectuel patronal depuis quatre décennies. Félix Torres appréhende avec justesse la nature des débats qui ont traversé le monde patronal – bien moins uniforme qu’on ne l’imagine – et rend justice à la poignée de chefs d’entreprise qui ont décidé, au milieu des années 1970, de mettre en commun leurs réflexions autour d’un étrange objet, l’entreprise. Étrange objet parce que mal connu, mal aimé, parfois considéré comme un mal nécessaire dont il importe avant tout de minimiser les nuisances. Le projet porté par des personnalités comme François Ceyrac, François Dalle et Jean Chenevier a répondu à une conviction : les hommes d’action que sont les chefs d’entreprise doivent nourrir leur pratique d’une réflexion approfondie sur les conditions économiques, sociales, sociétales et managériales dans lesquelles l’entreprise évolue. Leur ambition était à la fois simple et novatrice. Simple, puisqu’il s’agissait de créer un « cercle patronal de réflexion » autour d’une conception humaniste et progressiste de l’entreprise : ouvrir le monde patronal à la société, l’engager dans l’aventure européenne, et renouveler sa matrice intellectuelle. Ambition novatrice aussi par les modalités : implication directe des présidents dans la réflexion, échange d’expérience entre pairs, groupes de travail, voyages d’études, publications.


    Cette dynamique a permis de remarquables succès au service de l’intérêt général. Que l’on pense, dans les années les plus récentes, au chiffrage des promesses de campagne des candidats à la présidentielle, dont le principe s’est établi comme un impératif démocratique ; à la familiarisation des jeunes leaders avec le monde de l’entreprise au travers de l’Institut des hautes études de l’entreprise ; au rapprochement des enseignants avec l’entreprise ; à la fin du déni sur la faiblesse de la compétitivité française ou la nécessaire flexibilité du marché du travail. À chaque fois ces succès ont été le fruit de la mobilisation collective de chefs d’entreprises. Ce faisant, ceux-ci font une double démonstration : d’abord, l’entreprise est une solution, et non un problème ; ensuite, malgré les difficultés conjoncturelles, l’internationalisation des activités des plus grandes entreprises, la suspicion permanente qui entoure leurs moindres faits et gestes, les dirigeants d’entreprise sont profondément attachés à l’intérêt général et à leur pays.


    C’est pourquoi l’ouvrage de Félix Torres ne doit pas inciter à la nostalgie d’un âge d’or révolu ou à l’autosatisfaction. Aujourd’hui, les nouvelles frontières de l’entreprise sont partout. L’environnement dans lequel elle évolue est profondément instable et incertain, tant sur le plan économique et social que géopolitique. Les BRICS sur lesquels tant d’entreprises avaient misé sont en récession, le terrorisme frappe, l’Europe se cherche et la France ne décolle pas, à tel point que c’est l’idée même de croissance qui est remise en question par certains. Le numérique rend obsolètes nombre de certitudes héritées des Trente Glorieuses, qu’il s’agisse des formes d’emploi ou des modèles d’affaires de leaders mondiaux. L’émergence de l’économie sociale et solidaire et la crise financière de 2008 viennent bousculer la prééminence de la conception anglo-saxonne d’une entreprise dont l’unique objet serait la création de valeur pour l’actionnaire. Les jeunes talents se détournent de plus en plus des entreprises classiques pour des aventures entrepreneuriales où le sens de leur mission et le résultat de leur contribution leur apparaissent plus clairement. Dans le même temps, près d’un jeune sur cinq est au chômage, et certains sont dans une spirale de désocialisation face à laquelle on ne peut rester indifférent. Les territoires et les métropoles acquièrent une pertinence nouvelle au détriment du modèle jacobin devenu obsolète. De nouvelles formes d’alliances doivent voir le jour entre entreprises, États, élus locaux et société civile pour affronter les défis économiques, environnementaux, éducatifs, sociaux ou sanitaires pour lesquels aucun acteur seul n’a la solution…


    C’est pourquoi penser l’entreprise n’a probablement jamais été aussi urgent. Les chantiers sont nombreux qui doivent inciter les dirigeants d’entreprise, ensemble, à penser, agir et peser. Pour comprendre ce qui doit fonder le principe de leurs décisions et transformer le monde en un lieu moins imparfait. C’est un projet à la fois ambitieux et modeste. S’il permet de déceler, dans la confusion du présent, les voies de l’action, alors il trouvera sa raison d’être.


    Xavier HUILLARD,


    président-directeur général de Vinci,


    président de l’Institut de l’entreprise

  


  
    Introduction

    

    L’intelligence de l’entreprise,

    une démarche collective



    « Les patrons réfléchissent-ils ? » s’interrogeait il y a déjà plusieurs années un magazine économique 1. Si l’entreprise française, le monde des organisations patronales, au premier rang desquelles le MEDEF, la question de l’origine des chefs d’entreprise, héritiers, anciens fonctionnaires et nouveaux entrepreneurs et quelques autres thèmes voisins sont des questions déjà classiques, celle de la pensée patronale ou entrepreneuriale, telle qu’elle se déploie notamment dans les clubs de réflexion et think tanks l’est beaucoup moins.


    Cette réflexion par définition exigeante se déroule en effet dans des cercles aux publics et au rayonnement restreints – comment d’ailleurs évaluer ce dernier, mesurer l’influence de telle idée, telle notion ? Elle pâtit d’une double concurrence : celle de la pensée managériale, forte des écoles de commerce, de professeurs éprouvés et de leurs nombreuses publications ; celle de l’action des entrepreneurs, produits, marchés et résultats financiers, des dimensions bien évidemment essentielles au côté desquelles les idées, théories et autres concepts ne semblent pas « faire le poids ».


    François Dalle, l’un des créateurs de l’Institut de l’entreprise, cercle de réflexion d’entrepreneurs né en 1975, ne disait pas autre chose : « Il y a un constat : quotidiennement engagé dans l’action, l’homme d’entreprise n’est pas fondamentalement un conceptuel. C’est un expérimentateur : il essaie, il cherche, il tâtonne. C’est un pragmatique. » Tout en ajoutant : « Mais il est, par nécessité, sans cesse à l’écoute de ce qui se passe autour de lui 2. » La démarche d’ensemble de l’Institut de l’entreprise tient dans cette remarque. S’il est d’abord absorbé par ses tâches quotidiennes, le chef d’entreprise ne saurait s’abstraire du monde qui l’entoure. Il doit le comprendre avec ses évolutions qui se répercutent sur sa propre entreprise ; il doit aussi élaborer un regard propre et donner à le partager, transmettant et diffusant le point de vue de l’entreprise dans le champ public et sociétal.


    Une vision réductrice tient chez nous la corde à propos de ce que l’on a pu nommer l’idéologie (ou les idéologies) patronale(s). Comment les « patrons », mus d’abord par leurs intérêts propres, foncièrement individualistes, sinon en concurrence entre eux, pourraient-ils développer de concert une réflexion collective qui ne se résume pas au lobbying de leurs revendications catégorielles et professionnelles 3 ? Et si réflexion il y a lieu, ce serait celle d’un ou plusieurs groupes fortement homogènes, réunis au sein de cénacles confidentiels, s’attachant à décliner des sensibilités déjà existantes (libéralisme, catholicisme social, modernisme, réformisme, etc.) ou à forger une ou plusieurs doctrines structurées, diffusées ensuite, soit de façon subreptice, soit de façon ouverte via l’ensemble des moyens à la disposition des maîtres de l’économie afin d’influencer l’opinion par ce qu’il faut bien appeler de la propagande…


    La réalité est à la fois plus prosaïque et plus complexe. Ni simple courant d’idées, ni parti politique structuré, encore moins église, certes regroupé en syndicats professionnels, MEDEF (auparavant CNPF), METI (Mouvement des entreprises de taille intermédiaire), CGPME, le monde de l’entreprise est infiniment divers, fragmenté et individualiste. S’il élabore collectivement des thématiques et des visions communes susceptibles de fédérer une partie de ses membres, celles-ci, très diffuses, ne sauraient être comparées aux sensibilités et étiquettes du monde politique, des écoles de pensée philosophiques, économiques ou autres. La question d’une philosophie ou d’une doxa patronale (plutôt que d’une idéologie ou d’une doctrine) est néanmoins posée 4. Aux États-Unis, pays de la libre entreprise par définition, on a pu signaler chez les capitaines d’industrie l’absence d’une doctrine élaborée sinon d’une « idéologie dominante 5 », hormis les références obligées à Adam Smith, Jeremy Bentham, Herbert Spencer et, bien sûr, les pères fondateurs de la Révolution américaine, Alexander Hamilton notamment.


    Depuis l’après-guerre, une pensée collective moderniste


    Poser la question en France, c’est se tourner vers les cercles de réflexion patronaux et ce que l’on appelle désormais les think tanks, deux notions qui ne se recoupent pas tout à fait et vers l’un des tout premiers d’entre eux, l’Institut de l’entreprise. Fondé au milieu des années 1970, il est directement issu du Centre de recherches et d’études des chefs d’entreprises (CRC) né en 1953. L’un et l’autre partent d’un constat identique, fédérer une pensée collective autour des grandes thématiques concernant l’entreprise, son environnement et son devenir : l’homme et les relations humaines dans l’entreprise, l’État, le marché, le progrès technique, matériel et spirituel, les valeurs de la communauté que forme l’entreprise, etc.


    D’emblée, le CRC et surtout l’Institut de l’entreprise voient le jour comme une sorte de direction des études externalisée du CNPF, à l’initiative de son fondateur, Georges Villiers, qui jette les bases principales de leur approche. Le CRC et l’Institut de l’entreprise resteront longtemps proches du syndicat de l’avenue Pierre-Ier-de-Serbie, puis du MEDEF, fournissant même deux présidents, Paul Huvelin et François Périgot au premier, sachant qu’Ernest-Antoine Seillière, le premier président du MEDEF fut auparavant l’un des vice-présidents de l’Institut de l’entreprise. Mais on ne saurait réduire les deux cercles de réflexion à un vivier de futurs dirigeants, ou à un rôle de poisson pilote en matière d’idées neuves. Proches mais à une « juste distance » de la principale organisation patronale française, bénéficiant de liens et de soutiens qui se distendront à partir des années 1990, quand celle-ci élaborera ses propres groupes de réflexion, tant le CRC que l’Institut de l’entreprise vont développer une personnalité propre, une identité étonnamment stable au fil de soixante années d’existence.


    Sans doute le « père fondateur » qu’était Georges Villiers a-t-il profondément instillé dans leurs gènes cet esprit moderniste qui constitue la racine même de leur identité. Modernisation de l’entreprise française d’après guerre, de ses relations humaines et sociales avec une forte empreinte chrétienne, choix de l’Europe, ce nouveau et grand marché, de la mondialisation qui succède à l’internationalisation des premières années, de la course des nouvelles technologies source de gains de productivité… Un courant moderniste revivifié par la nouvelle génération de dirigeants issue des bouleversements des années 1960, François Dalle, le P-DG de L’Oréal en tête, porteurs d’idées neuves, la décentralisation des décisions et l’autonomie des individus dans l’entreprise notamment 6. Fédérant des chefs d’entreprises modernistes, notamment les dirigeants français des filiales des grandes sociétés internationales, développant des thématiques modernistes dans un monde à la complexité croissante, l’Institut de l’entreprise a été, sinon l’avant-garde moderniste du monde patronal français, du moins toujours aux avant-postes de ses interrogations et questionnements. D’où la question des grands fils directeurs de cette pensée ouverte et moderniste et des modalités de son élaboration.


    Cette pensée collective n’est pas celle des intérêts professionnels et des thématiques qui structurent le fonctionnement quotidien du monde patronal français : rapport avec les pouvoirs publics, négociations sociales avec les syndicats, gestion paritaire, etc. Elle se situe plutôt au niveau de l’articulation de l’entreprise avec son environnement au sens large du terme : économie, société, culture, au travers des grands paradigmes qui l’organisent et lui donnent sens 7. Une relation qui ne saurait être figée de façon essentialiste : l’entreprise française d’aujourd’hui (terme très générique) n’est pas celle des années 1970, sans remonter à celle de l’après-guerre. Elles ont bien sûr changé, dans leur structuration et leur fonctionnement, dans leurs relations avec le marché, les pouvoirs publics et la société, dans leurs sensibilités et leurs préoccupations. Les rapports entre des firmes industrielles et fonctionnant de manière presque très administrative dans l’économie semi-fermée et étroitement administrée des Trente Glorieuses ne sont pas celles qui évoluent aujourd’hui dans le monde global à la fois ouvert, heurté et extrêmement concurrentiel du XXIe siècle… Il n’en reste pas moins qu’elles participent du même cadre national français, marqué par le monopole de la décision publique et la persistance des archétypes qui continuent à modeler la société française, notamment à l’égard des entreprises…


    Participer au débat public de la France contemporaine


    Dans ce cadre, l’Institut de l’entreprise a su participer aux quarante années de vie politique, sociale et économique française qui séparent sa naissance du temps présent. Une insertion qui s’est traduite par quelques épisodes majeurs. L’Institut a été l’un des vecteurs – sinon le lieu privilégié – de deux des grands mouvements qui ont transformé l’entreprise française. Celui de l’élaboration et de la mise en pratique du management participatif et de la responsabilité dans l’organisation, un paradigme neuf qui a tourné la page du « taylorisme bureaucratique » et des relations de type administratif qui dominaient l’après-guerre. Celui de la mondialisation réussie des grandes entreprises françaises dans les années 1980-1990, réfléchie et préparée notamment au sein de l’Institut par les dirigeants des entreprises les plus en flèche hors des frontières hexagonales.


    Cette double révolution ne s’est pas révélée suffisante pour contribuer à la sortie de crise de l’économie française et à son chômage persistant, source de délitement social. Ce constat a conduit l’Institut à prendre plusieurs fois la parole dans le débat public : en préconisant en 1992 le « oui » au référendum sur le traité de Maastricht ; en avançant en 1997 dix-sept propositions pour « une réforme de l’économie française » ; à l’occasion du référendum sur le projet de constitution européen en 2005 ; en chiffrant en 2007 le programme des candidats dans la perspective des élections présidentielles du mois de mai, et en avançant quinze propositions « pour renouer avec la croissance et la cohésion sociale ».


    Ces interventions publiques se sont accompagnées d’un effort persévérant dans le long terme pour réfléchir, au sein de commissions, rencontres, groupes de travail, séminaires, colloques, études, rapports et ouvrages, aux grands thèmes concernant l’entreprise française et son environnement au sens large 8. Ce chantier collectif mené par les chefs d’entreprise, sans nul doute méconnu et largement sous-estimé (ne serait-ce parce qu’il procède du monde patronal…), n’a cessé d’être mené selon la règle originelle établie par le CRC : ce sont les chefs d’entreprise eux-mêmes qui président, pilotent et animent les groupes de travail consacrés aux grandes thématiques choisies, rassemblant experts, fonctionnaires, consultants… Comme le soulignait Jean Chenevier, à la fois le dernier président du CRC et le premier de l’Institut de l’entreprise : « Mélanger des entreprises et des spécialistes de diverses origines a été, dès le début, une règle d’or pour la constitution de nos groupes de travail. […] Notre vocation est d’exprimer une pensée patronale, ce qui implique, à l’évidence, une forte participation d’hommes d’entreprise à nos études 9. » Au fil des ans, si la part de ces derniers s’est faite plus grande, notamment dans l’écriture finale, qui n’est plus réservée aux seuls dirigeants (comme dans les Cahiers du CRC des années 1950-1960), le rôle de conduite privilégié de ces derniers est resté intact. De thèmes de départ en séminaires, Working Papers, notes et rapports intermédiaires, puis interventions et rapports finaux, articles et ouvrages publics, la réflexion et les réflexions de l’Institut de l’entreprise représentent donc un remarquable travail collectif dans la durée, via lequel des problématiques, des axes, des idées sinon des paradigmes se sont cristallisés, devenant pérennes, ou sujets à évolution voire révision.


    Quelques dominantes majeures et inflexions en émergent. Les deux grands thèmes de la refonte des relations humaines dans l’entreprise et de mondialisation à venir de l’économie française, symbolisés par les premier et deuxième Congrès de l’entreprise en 1985 et 1987, dominent les quinze premières années de l’Institut de l’entreprise et de ses adhérents. Ils correspondent à la métamorphose de l’entreprise française, passée d’un paradigme de relations de travail et d’un univers économique à un autre.


    Le libéralisme tempéré de l’entreprise française


    L’horizon intellectuel de cette mutation a été le retour au libéralisme, ou plutôt au « néolibéralisme », celui consubstantiel à la démarche et aux intérêts des entrepreneurs français, mis sous le boisseau (mais non éradiqué) durant les années d’après guerre, renaissant lors du grand « basculement » des années 1970, celui de la crise du modèle keynésien-fordiste remplacé par le capitalisme mondial actuel. Promoteur des nouveaux économistes avec Henri Lepage et son « livre-bascule » Demain le capitalisme (1978), dont le titre résume le propos et la portée, sensible en particulier aux idées et à l’action politique d’Alain Madelin, l’Institut de l’entreprise a été l’un des acteurs du renouveau néolibéral en France. Mais sans jamais remettre en cause, avec le capitalisme globalisé qui émerge en France dans les années 1980-1990, le modèle social français, tout en critiquant bien évidemment les failles et l’essoufflement d’un État-providence à « réinventer » mais non à supprimer 10. La grande entreprise française que réunit notamment l’Institut est et reste libérale, mais un libéralisme tempéré, pragmatique, humaniste, dans la lignée de Montaigne, Montesquieu ou Raymond Aron. Cette identité remonte aux origines du CRC, dont les fondateurs « planchaient » assidûment sur la triple dimension de l’entreprise et son équilibre nécessaire, à la fois « entité économique », « organisme social » et « instrument de civilisation », parce qu’un collectif d’Hommes 11.


    Dans cette perspective, l’Institut et ses membres vivront presque douloureusement ce qu’il faut bien appeler la stagnation de l’économie et de la société française à partir des années 1990, sur le plan national et européen. Le cycle et l’élan nés dans les années 1970 touchent leurs limites. Sans doute préoccupé par les turbulences du moment et un certain reflux de ses adhérents et de son rayonnement, l’Institut néglige-t-il deux nouveaux chantiers théoriques et pratiques. Celui du « prix » social et humain de l’excellence dans des entreprises de plus en plus externalisées et remodelées par les exigences du reengineering et de la financiarisation, une mutation qui change à nouveau leur fonctionnement et leur visage à la charnière du nouveau millénaire, en France comme partout ailleurs.


    L’entreprise du nouveau monde de l’après-crise


    L’Institut retrouve un nouvel élan dans les années 2000, celui de nouvelles interventions dans la société au service d’un esprit d’entreprise toujours malmené dans notre pays, d’une présence renouvelée dans le débat public et de nouveaux chantiers théoriques, ceux du monde et de l’entreprise de l’après-crise de 2008. Celui aussi des nouvelles missions de l’État, une démarche précoce mise en œuvre dès 1991. Dans cette perspective, l’Institut qui se définit désormais comme « le think tank de l’entreprise » a-t-il été un pionnier des think tanks qui se multiplient depuis le tournant des années 2000 et dont certains le concurrencent désormais comme l’Institut Montaigne ?


    C’est poser la question de l’expression publique de l’entreprise et notamment des grandes entreprises dans le débat public. Une expression doublement difficile, car il s’agit à la fois de ne pas se trouver en porte-à-faux avec les éléments dominants du débat public tout en essayant, comme acteur légitime de la société civile, de peser sur les choix de la puissance publique dont certains le concernent directement ou indirectement – via notamment les réformes à apporter au modèle social français. En introduisant en 2007 dans le débat public l’innovation sociopolitique que constitue le chiffrage du programme des candidats à l’élection présidentielle ; en préconisant en 2011 la notion de « choc de compétitivité » nécessaire au redressement de l’économie française, l’Institut de l’entreprise et ses adhérents ont su déjouer la suspicion de légitimité s’attachant à des initiatives nées hors de la sphère publique, a fortiori quand elles proviennent du monde patronal… Sans doute parce qu’il s’agit de penser non contre l’État, mais avec lui et ses responsables, pour explorer et forger de nouvelles pratiques, coproduire d’une autre façon une action publique élargie dans laquelle beaucoup d’entreprises et d’entrepreneurs (et la société civile tout entière) souhaitent prendre une part grandissante.


    L’entreprise est, plus que jamais, l’une des cellules de base d’une planète mondialisée sous le signe de l’« entreprisation » des activités humaines 12. Le travail collectif de réflexion et d’action des entreprises modernes est donc destiné à se poursuivre dans la troisième révolution industrielle que nous sommes en train de vivre avec l’ère numérique, mais de plus en plus au triple carrefour de l’économie, de la société et de l’environnement. La dimension plurielle qui caractérise l’entreprise actuelle lui donne son sens et sa finalité dans une « dynamique d’autoréforme » aux horizons sans cesse élargis.
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    Chapitre 1

    

    L’entreprise, un pari moderniste

    dans la France contemporaine



    En septembre 1975, un groupe de chefs d’entreprise conduit par Jean Chenevier et François Dalle, les présidents de BP France et de L’Oréal fondent, avec l’appui de François Ceyrac, le président du CNPF, l’Institut de l’entreprise. Il s’agit de faire vivre un lieu d’études, de rencontres et d’échanges dans lequel les chefs d’entreprise, aidés par des experts et des chercheurs, mèneront des réflexions sur l’évolution de l’entreprise et de son environnement au sens large. Ces études donneront lieu à des propositions destinées aux entreprises, aux pouvoirs publics et à l’opinion quant aux actions à mener pour assurer l’avenir des entreprises, la compétitivité du pays et le progrès social.


    D’emblée, l’Institut de l’entreprise se veut un lieu ouvert de rencontres et d’échanges entre responsables du monde économique et ceux de l’environnement des entreprises, qu’ils viennent de l’administration, du monde politique et syndical, de la presse ou de l’enseignement et la culture, mais aussi de la magistrature, de l’armée et des églises. L’Institut noue des partenariats avec ses homologues à l’étranger, en Allemagne, en Belgique, en Espagne, en Grande-Bretagne, en Suède, aux États-Unis, au Japon, deux pays vers lesquels il envoie très vite des missions d’études et de rencontres. « Règle d’or », l’Institut mélange des entreprises et des spécialistes de divers horizons au sein des groupes de travail qu’il constitue. Une démarche héritée du Centre de recherches et d’études des chefs d’entreprises créé au début des années 1950, dont l’Institut est directement l’héritier.


    Reconstruire une pensée patronale après 1945


    L’Institut de l’entreprise inscrit son action dans la continuité du CRC né en 1953 qu’il prolonge dans la démarche, les grandes orientations, les principaux dirigeants, tout en lui donnant une tout autre ampleur. Au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, tout est à reconstruire en France, y compris une nouvelle pensée patronale. Au centre de l’action économique et sociale depuis 1945, l’État-providence, comme on le nomme dans l’Hexagone, ne laisse aux entreprises privées qu’une place secondaire, sinon subalterne. « Les temps sont alors difficiles pour les entreprises, se souvient Armand Braun, l’un des responsables intellectuels du CRC puis de l’Institut de l’entreprise. La reconstruction est en cours avec pour objectif de retrouver le niveau de la production industrielle en 1938, un Français sur quatre vote pour le Parti communiste, les entrepreneurs sont mal vus, tenus en lisière par l’administration, des branches essentielles restent contrôlées par l’État, l’économie mixte est vue comme le nec plus ultra de l’intervention privée dans l’économie. Si l’attitude des pouvoirs publics a assez vite évolué, la mauvaise réputation de l’entreprise a longtemps perduré dans la société française 1. »


    Georges Villiers (1899-1982), entouré d’une poignée de patrons résistants a créé en 1946 le Centre national du patronat français ou CNPF. Soucieux de reconstituer d’abord la représentation patronale et de l’ouvrir à la nouvelle génération de chefs d’entreprise qui arrive aux affaires, il est conscient qu’il faut préparer l’avenir en formant les nouveaux chefs d’entreprise de 35 à 40 ans. Lors d’un séminaire réunissant à l’été 1958 au château de Piscop (Val-d’Oise) la direction du CNPF et des spécialistes de la formation, Georges Villiers entend convaincre son entourage de la nécessité d’engager une action de formation des chefs d’entreprise.


    L’idée de « créer un foyer de pensée pour les chefs, afin de les inciter à élargir leurs vues […] étudier les problèmes posés par l’évolution rapide de la société industrielle et préparer une pépinière d’hommes ayant la conception la plus large et humaine de leur rôle 2 » lui a été suggérée par le docteur André Gros (1909-1975). Cet ancien médecin du travail a été avant la guerre l’adjoint d’Alexis Carrel, qui lui a fait rencontrer Georges Villiers. S’inspirant des idées de l’auteur de L’Homme cet inconnu, best-seller au retentissement mondial paru en 1935, qui fut prix Nobel de médecine en 1912 3, André Gros, convaincu que l’on peut développer les qualités cachées des individus pour les faire accéder à un niveau supérieur à celui où ils évoluent, crée en 1947 la Société internationale des conseillers de synthèse 4. C’est moins un cabinet de consultants avant la lettre qu’une démarche d’accompagnement – un rôle de « confesseur de patrons », disent alors certains, de coaching dirait-on aujourd’hui – de dirigeants « seuls en face d’eux-mêmes quand il s’agit de décider ». Auprès d’eux, le conseiller de synthèse ou conseiller de relation, un Generalist Council tel qu’il sera défini lors d’un séminaire à New York en 1950, « spécialiste des idées générales et de la synthèse », joue un rôle de confrontation, d’échange, de dépassement des forces comme des faiblesses du chef d’entreprise 5. André Gros est en effet convaincu que dans une organisation c’est moins le management qui compte que l’orientation et l’action personnelle du dirigeant dans un monde en changement permanent. Ce dernier doit prendre ses décisions en fonction des événements en cours et à venir plutôt qu’en restant prisonnier des habitudes héritées du passé.


    En mettant l’accent sur les potentialités de l’homme dans une démarche optimiste faisant appel au dialogue et à l’esprit d’équipe, André Gros propose une alternative à la lutte de classes qui domine alors le paysage intellectuel et social français : « L’humanité doit conserver le sens de l’homme complet, de l’individu […] la simplicité finale de l’existence dans la complexité de l’organisation technique 6. » Une telle approche rencontre tout naturellement le christianisme de nombre des adhérents du CRC, Georges Villiers, Marcel Demonque, Paul Huvelin et bien d’autres. Un engagement chrétien nullement antithétique des temps modernes pour au contraire leur insuffler une dimension morale et qui va se révéler l’un des traits durables d’une large part du patronat français jusqu’à aujourd’hui. Confluent à la fois l’écho au long cours de l’encyclique Rerum Novarum promulguée par Léon XIII en 1891 et la volonté d’agir de façon responsable dans un monde nouveau, en mettant en avant la dimension de l’Homme créé à l’image de Dieu. C’était le propos de Marcel Demonque dans une large réflexion parue en 1956 dans le numéro 1 des Cahiers du CRC : « Sociologues en action ou économistes en action, nous [les chefs d’entreprise] nous n’échappons pas pour notre compte au déchirement entre la quiétude et l’inquiétude qui est la marque de notre monde. […] À la fois hommes de progrès et inquiets du progrès […] chrétiens, nous sommes en plein cœur des contradictions et des déchirements. […] À ces contradictions et déchirements, nous essayons plus que d’autres d’échapper en nous plongeant dans le social. Le social est le point de passage obligé de notre simple fidélité à la règle morale et de notre assurance active que le règne de Dieu doit aussi arriver par nous 7. »


    Le moment est propice pour bâtir une réflexion collective nouvelle. Si la guerre froide bat son plein, les temps sont favorables, la reconstruction s’achève, un vent d’optimisme et d’avenir commence à souffler dans le pays, la société de consommation pointe, comme le montre cette année-là la création du Club Méditerranée. Malgré l’opposition à Piscop de l’un des présents, qui s’insurge : « Former des patrons… vous me voyez à l’école ! », la réunion entérine l’idée de Georges Villiers. Les statuts du CRC, groupement professionnel patronal sont déposés en janvier 1953. Lieu de formation aux nouvelles tendances de la gestion (on ne parle pas encore de management), laboratoire d’idées, le CRC, parmi lesquels les grands patrons chrétiens sont nombreux (par exemple les présidents des Ciments Lafarge, de Kléber-Colombes et de Saint-Gobain, Marcel Demonque, Paul Huvelin et Arnaud de Voguë) est l’un des lieux de l’aggiornamento du mouvement patronal que souhaite Georges Villiers 8, face au « traditionalisme » de nombre des dirigeants français d’entreprise, notamment les moyennes et petites 9.


    Le CRC compte vingt et un membres fondateurs, rejoints rapidement par la plupart des grandes entreprises françaises d’alors : Alsthom, Bull, Ciments Lafarge, Kléber-Colombes, Pétroles BP, Saint-Gobain, Seita, Snecma, Suez…, différents responsables d’organisations professionnelles et quelques hauts fonctionnaires comme François Bloch-Lainé. On en a beaucoup discuté à Piscop. On n’admettra que le numéro un de l’entreprise ; malgré les réserves de certains, on accueillera aussi des présidents d’entreprises nationales ou nationalisées. De la même manière, les dirigeants d’entreprises à capitaux étrangers sont dès le départ admis, à la condition d’exercer la plénitude de leurs fonctions patronales en France ainsi que des responsabilités de direction au siège central de l’entreprise. Quelques secteurs seront peu ou pas représentés au CRC. Les banquiers et financiers y seront rares, à l’exception notable de Jacques Georges-Picot, président de la Compagnie financière de Suez et de Jacques Merlin, président de la Société française d’assurance-crédit (SFAC) et du CCF. Le commerce et la distribution, un univers en pleine métamorphose, resteront à l’écart. Les nouveaux ou anciens entrepreneurs du commerce, Marcel Fournier et la famille Defforey (Carrefour), les Mulliez (Auchan), Bouriez (Cora), Guichard (Casino), créeront bien plus tard, en 1982, sous l’impulsion de Jean-Louis Descours (André), leur structure de réflexion, l’Institut du commerce et de la consommation, l’ICC, mais dont l’existence ne sera pas durable 10. L’ouverture aux dirigeants français de filiales de groupes étrangers, à l’image quelques années plus tard de Jean Chenevier (BP France), Georges Roques (Kodak Pathé) et François Périgot (Unilever) va jouer un rôle capital, en diffusant dans le monde patronal français tant la conception moderne du management à l’anglo-saxonne que les vertus de l’élargissement et de la concurrence internationale 11.

    


    Jacques Warnier, Arnaud de Voguë, Paul Huvelin

    et Jean Chenevier, les quatre présidents du CRC


    Le Centre de recherches et d’études des chefs d’entreprises a été présidé successivement par Jacques Warnier de 1953 à 1959, Arnaud de Voguë de 1959 à 1962, Paul Huvelin de 1963 à 1967 et par Jean Chenevier jusqu’à la création de l’Institut en 1975.


    Issu d’une famille de patrons lainiers catholiques de Reims, Jacques Warnier (1901-1966) a créé dans les années 1930 la Société de Saint-Louis et l’Alliance corporative des industries textiles de Reims et de la région. Deux voyages aux États-Unis avant et après la Seconde Guerre mondiale, notamment celui réalisé en 1951 ont conforté les vues de ce patron chrétien et moderniste qui a participé à la création du Centre des jeunes patrons (CJP) en 1938. Il faut créer en France un institut combinant une section de recherche sur le psychologique, le social et l’économique et une école de direction des entreprises, deux aspects indissociables à ses yeux. Président du CRC, Jacques Warnier est surtout l’animateur de la section Formation des cadres et futurs dirigeants qu’il dirigera quand les deux sections se sépareront en 1955, avant d’abandonner toute activité en 1959, à la suite de ses divergences de vue avec Georges Villiers.


    Issu d’une très ancienne famille de la noblesse française, libérateur comme commandant FFI Collomb de Bourges le 6 septembre 1944, le comte Arnaud de Voguë (1904-1988) préside de 1952 à 1969 la Compagnie de Saint-Gobain, l’un des premiers groupes français depuis deux siècles et demi. Comme son prédécesseur Pierre Hély d’Oissel, il est l’héritier d’une des dynasties familiales représentées depuis plus d’un siècle au conseil d’administration de la Compagnie. Il a comme lui des idées bien arrêtées sur la direction de l’entreprise. Proche des préoccupations de solidarité du patronat chrétien, il promeut la signature d’accords d’entreprise avec les syndicats. Sa modernisation des structures de la vieille Compagnie reste cependant inaboutie, si Arnaud de Voguë contribue à faire échouer l’OPE de BSN sur Saint-Gobain en 1969 et à fusionner celle-ci avec Pont-à-Mousson pour donner naissance au géant mondial de l’équipement et de l’habitat actuel.


    Paul Huvelin (1902-1995), X-Mines, ancien résistant, président-directeur général de Kléber-Colombes à partir de 1959 après avoir travaillé dans la sidérurgie puis l’industrie électrique accède, après la présidence du CRC, à celle du CNPF de 1966 à 1972. Ce « philosophe de l’entreprise » rédige plusieurs des articles majeurs des Cahiers du CRC, comme « L’amélioration des relations humaines dans l’entreprise », « Finalité de l’entreprise et comportement du chef d’entreprise qui en découle » et « L’enjeu de la civilisation industrielle », fonde en 1957 Rexeco (aujourd’hui Coe-Rexecode) pour réaliser, sous la direction de Jacques Plassard, les analyses et prévisions permettant d’éclairer les stratégies industrielles et de participer au débat d’idées national. Paul Huvelin ne pourra mener à bien la modernisation du CNPF qu’il préconisait dans ses articles du CRC, notamment en matière de dialogue social. La crise de mai 1968 le contraint à l’attentisme avant de passer la main à son successeur, François Ceyrac, dont ce sera le rôle.


    Jean Chenevier (1918-1988) joue un rôle essentiel à la charnière du CRC et de l’Institut de l’entreprise, tant sur la conduite des hommes que sur le plan des partenariats internationaux. Ce X-Mines travaille dans les Charbonnages à l’établissement de Douai où il aide les jeunes réfractaires à échapper au STO en les affectant à des travaux de fond. Il regroupe dans les Houillères du bassin du Nord-Pas-de-Calais les mines de charbon à leur nationalisation avant d’entrer en 1949 à la Société générale des huiles de pétrole (SGHP), devenue rapidement la Société des Pétroles BP, puis BP France, filiale de British Petroleum, dont il deviendra le P-DG de 1969 jusqu’à sa retraite en 1979. « Grand Industriel et grand acteur patronal, homme de réflexion et homme de décision » (François Ceyrac), Jean Chenevier présidera à la fin des années 1960 l’ESSEC en difficulté, dont il mettra au point la nouvelle structure de financement et assurera le déménagement à Cergy-Pontoise.


    Dans Parole de patron, Jean Chenevier livrera ses convictions de chef d’entreprise profondément chrétien, attaché à la croissance et au progrès humain, à la fonction spécifique des entreprises consistant à « mettre à la disposition des êtres humains des biens et des services qui les satisfassent » et à atteindre avec efficacité des objectifs à la fois économiques et sociaux, une conviction « néolibérale » préférant les réformes aux révolutions. Nous sommes en 1975 : « La question des libertés est pour moi fondamentale » ; « Finalement, il n’y a rien de plus révolutionnaire que le réformisme pris au sérieux 12. »

    


    Le CRC se compose de deux branches, la première, la section Formation des cadres et futurs dirigeants s’installant en 1953 à Jouy-en-Josas (sur un terrain repris plus tard par HEC lors de son départ de la capitale) et développant des actions de formation, notamment auprès de cadres supérieurs. Elle est suivie, un an plus tard, par la section d’Études générales destinée aux chefs d’entreprises et installée à Paris. Le flou, sinon la confusion entre les deux organismes de formation et de réflexion – si on dit le « CRC », on entend l’une ou l’autre de ses deux sections – perdurera jusqu’à la création de l’Institut de l’entreprise en 1975. Deux équipes composées pour l’essentiel de conseillers de synthèse entourent les présidents du CRC. À celle que forment à l’origine André Gros et Jean Darcet, son premier secrétaire général succède, à partir de 1965, celle de Christian Allais, secrétaire général et Georges Guéron, directeur des Études et directeur général de la Société internationale des conseillers de synthèse avec, à leurs côtés, Patrice Leroy-Jay, le secrétaire général du CNPF, qui accompagnera également les débuts de l’Institut de l’entreprise. Figures discrètes mais très efficaces du monde patronal, Christian Allais et Patrice Leroy-Jay seront les chevilles ouvrières, tant du CRC que de l’Institut de l’entreprise à ses débuts.


    Trois grandes préoccupations guident la vision qui est celle de Georges Villiers pour le CRC : ouvrir le monde patronal de l’après-guerre à l’évolution de la société ; se tourner vers les autres pays, l’Europe de l’Ouest au premier chef ; renouveler l’armature intellectuelle du monde patronal pour lui permettre de renouer le dialogue avec son environnement. Une démarche qui ne saurait être prise en charge directement par le CNPF et les organisations professionnelles. Le CRC doit avoir son identité propre, tout en restant proche, mais à une « juste distance », du CNPF. Ses membres seront tous des chefs d’entreprise, actifs, impliqués, désireux de partager leur réflexion et leur expérience personnelle.


    Trois puis quatre groupes d’études sont constitués, dirigés respectivement par Pierre Grimanelli (Seita), Marcel Demonque (Ciments Lafarge), Paul Huvelin (Kléber-Colombes) et Henri Desbruères (Snecma). Les recherches de chaque groupe s’étalent sur un, puis deux ans, des commissions se réunissant un soir par semaine ou par quinzaine au siège du CNPF. Dans une ambiance studieuse et une « discipline de collège de Jésuites 13 », les chefs d’entreprise du CRC réfléchissent, travaillent, auditionnent des experts, puis discutent entre eux de tous les éléments réunis avant de dégager des conclusions et rédiger un rapport présenté à l’assemblée générale de Jouy-en-Josas. À partir de 1957, les rapports sont publiés dans Les Cahiers du Centre de recherches et d’études des chefs d’entreprise, ouverts par un avant-propos du président Georges Villiers. Tout est fait par ceux-ci, y compris la rédaction, sans volonté de représentation ni d’expression du monde patronal : « Ce sont des chefs d’entreprise qui, ayant travaillé ensemble, s’expriment ensemble 14. »


    Économie et conditions de la croissance des entreprises, relations humaines dans l’entreprise, place de l’entreprise dans la société contemporaine, finalité de l’entreprise sont les thèmes des premiers groupes de travail : « L’expansion économique » ; « L’amélioration des relations humaines dans l’entreprise » ; « Les chefs d’entreprise et les grands courants de la pensée contemporaine ». Dans son texte séminal « L’amélioration des relations humaines dans l’entreprise », Paul Huvelin remarque à la fois l’importance du « coefficient d’adhésion du personnel à l’entreprise » et la « faille » existant entre le monde ouvrier et l’univers industriel où il évolue. « Le chef d’entreprise, sociologue en action » a des « responsabilités économiques, [il a] des responsabilités humaines. » À l’aide d’études scientifiques tout en se fondant sur « le respect de la personne humaine », il doit agir pour « retrouver la notion d’entreprise collectivité vivante d’êtres humains, et non pas le jeu de fonctions mécaniques et de chiffres ». Il en a la possibilité car, pour Marcel Demonque, « par sa formation intellectuelle et sa fonction de commandement, le chef d’entreprise est un individu particulièrement libre ; il est un homme qui, malgré les contraintes économiques, sociales, politiques, physiques qu’il subit, a mieux que d’autres les moyens de l’intelligence et de la volonté […] 15 ».


    Les travaux des chefs d’entreprise du CRC balayent donc un spectre très large, qui croise préoccupations internes à l’entreprise et thèmes macroéconomiques, mais aussi, sans complexes, les grandes questions sociales et de civilisation de l’époque. Le CRC et, à travers lui l’entreprise, témoigne de son attention aux problèmes de société. Ce qui n’est pas toujours évident. Un débat traverse à l’époque le monde patronal. Certains estiment que l’entreprise n’a pas à se préoccuper de responsabilité sociale ; d’autres, avec au premier rang les membres du CRC, affirment : « les hommes sont la première richesse, c’est avec eux, dans l’entreprise, que l’avenir doit être façonné ».


    Les réflexions du CRC, qui compte 87 membres à la fin des années 1950, évoluent au fil du temps. Durant la IVe République, on évoque d’abord l’industrie, l’expansion, la croissance dans un contexte où les entreprises sont supposées mettre en œuvre des orientations décidées par les politiques et les hauts fonctionnaires en respectant les réglementations édictées par ces derniers. Peu à peu, de façon discrète, les travaux du CRC élaborent une pensée propre autour de l’idée d’entreprise, un terme qui revient très souvent.


    La grande affaire du moment, c’est aussi l’Europe au moment où se négocie, après la Communauté européenne du charbon et de l’acier (CECA) née en 1952, le Marché commun fondant la Communauté économique européenne, signé à Rome le 25 mars 1957. Quelques-uns, au CRC comme au CNPF, y sont défavorables, craignant que leurs activités ne disparaissent – « Vous achetez la corde avec laquelle vous serez pendus… » entend-on ! Mais la plupart, avec à leur tête Georges Villiers, portés par un optimisme communicatif, sensibles au message des hommes qui incarnent l’idée européenne, deviennent des militants de cette dernière. Le combat européen pousse, de plus en plus nombreux, hauts fonctionnaires, syndicalistes, universitaires… à franchir pour la première fois (parfois en se félicitant de l’obscurité rassurante qui règne une partie de l’année vers 20 h 30…) la porte du CRC, 31, avenue Pierre-Ier-de-Serbie, le siège du CNPF.


    Un homme incarne cette approche optimiste et tournée vers l’avenir, Gaston Berger, self-made man, industriel de profession devenu directeur de l’Enseignement supérieur, philosophe, initiateur en France de la notion de prospective, dont la Société internationale des conseillers de synthèse et le CRC ne tardent pas à se rapprocher. En mars 1955, il fait une conférence très enlevée devant les membres du CRC, célébrant l’entreprise tout comme l’entrepreneur, ce « philosophe en action », traçant une voie d’action pour ce dernier. À l’instar du philosophe, le chef d’entreprise, s’il doit décider et imposer sa volonté doit, dans une certaine mesure commenter et justifier ses décisions : « Le chef d’entreprise, comme le philosophe, lorsqu’il entend parler à des personnes, doit s’adresser à des individus », car « L’homme n’a pas seulement une nature, il est une liberté. » Des devoirs et une fonction morale s’imposent au chef d’entreprise de par l’étendue de son action à la tête d’une communauté humaine : « Il ne façonne pas simplement des objets, il construit le destin des hommes [qu’il commande]. Ce que vous fabriquez, ce que vous vendez, ce ne sont ni des machines, ni des produits, ni des tissus, c’est du bonheur, de l’espérance, de la confiance ; cela pourrait être de la déception 16. »


    Gaston Berger fonde en 1958, avec le soutien des principaux membres du CRC, le Centre international de prospective dont l’intitulé est significatif : « Groupe constitué pour l’étude des causes techniques, scientifiques et sociales qui accélèrent l’évolution du monde moderne et pour la prévision des situations qui pourraient découler de leurs influences conjuguées ». La personnalité de Gaston Berger, le rapprochement qu’il incarne entre industrie et université, deux univers encore « trop étanches 17 », les vertus de l’approche prospective ne peuvent que séduire Georges Villiers et les chefs d’entreprise de la section d’Études générales du CRC. Pour agir de façon raisonnée, innover, créer dans le présent, il faut résolument s’intéresser au futur, de façon transdisciplinaire et sans a priori. Beaucoup d’espoirs sont placés sur le Centre international de prospective et la revue Prospective qui l’accompagne, deux outils permettant de faire travailler ensemble chefs d’entreprise, scientifiques, universitaires… En bref, « cessons de redouter un avenir que nous n’avons pas la sagesse de préparer […] il s’agit non d’un problème à résoudre si l’on peut, mais d’un projet à réaliser si l’on veut ; une solution est toujours inévitable, c’est pour cela qu’il est plus urgent de la préparer que de la vouloir 18 ». Mais la mort accidentelle de Gaston Berger en novembre 1960 interrompt cet élan prometteur. Pour sa part, André Gros ne se remettra jamais de la disparition de son ami. Si Gaston Berger avait vécu, sans doute aurait-il fourni à l’entreprise française un instrument original d’élaboration des scénarios du futur. Gaston Berger lui léguera en tout cas une sensibilité particulière à la démarche prospective et aux instruments lui permettant de la mettre en œuvre, de l’institut Rexecode à la future revue Futuribles.


    Un nouveau contexte politique et social est né avec le retour aux affaires du général de Gaulle et l’instauration de la Ve République. La France accélère sa modernisation, la société française évolue et, avec elle, les entreprises. Le CRC s’intéresse à l’organisation de l’entreprise, à la relation entre l’économie et les personnes, au dialogue social. Sortant de la discrétion à laquelle il s’est astreint, il se sent désormais en mesure de participer plus activement au débat public. Des membres du CRC s’expriment dans la presse pour l’ouverture de l’économie, la libre circulation des hommes, des idées et des biens, le rôle de l’entreprise dans la Cité, commençant même à questionner, avec précaution, le rôle que s’attribue l’État dans l’économie, ouvrant des dossiers sur l’économie mixte, les rigidités de la fonction publique, la pression fiscale, la réforme de l’enseignement, le contrôle des changes et des prix, etc.


    Le rayonnement du CRC passe par plusieurs canaux. Le principal est la rencontre annuelle à Jouy-en-Josas, un samedi matin de juin, où l’on se retrouve pour présenter le ou les rapports de l’année. Parmi les 200 à 300 personnes qui composent le public, des élus, des hauts fonctionnaires, des intellectuels. Peu ou pas de journalistes, à l’exception de Michel Drancourt, le rédacteur en chef et animateur d’Entreprise, de Pierre Drouin, éditorialiste au Monde et, vers la fin, de Jean Boissonnat pour L’Expansion et Jean Daniel pour France Observateur (aujourd’hui L’Obs). Les Cahiers du CRC se font plus nombreux, s’étoffent avec la reproduction des principaux participants invités aux débats. Parallèlement, le CRC multiplie les contacts informels avec d’autres milieux. Jean Chenevier, fils d’un célèbre professeur de mathématiques au lycée Saint-Louis, souhaite instaurer des relations et des échanges avec l’entreprise et le système éducatif. Le Comité de liaison avec l’enseignement multiplie les initiatives en direction de l’enseignement secondaire. D’autres ouvertures ont lieu en direction de l’enseignement supérieur. Dans le même esprit de responsabilité sociale, des rencontres sont organisées avec la magistrature – avec, pour la première fois, l’organisation de stages de jeunes magistrats dans des entreprises – et avec l’armée, plus particulièrement l’Institut des hautes études de défense nationale (IHEDN) qui servira, quarante ans plus tard, de modèle à la création par l’Institut de l’entreprise de l’Institut des hautes études de l’entreprise (IHEE).


    Les deux décennies d’activité du CRC affichent donc un bilan conséquent. « En agissant conformément à la “ligne” tracée par Gorges Villiers, le CRC a réconcilié le patronat avec lui-même et préparé la reconnaissance de l’entreprise », n’hésite pas à écrire Armand Braun. Qui ajoute, quelque peu optimiste quant à l’atmosphère du tournant des années 1960-1970 : « Pour la première fois depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale, le monde patronal est de nouveau reconnu par la société civile comme une source d’idées et un acteur de plein exercice 19. » Plus largement, le CRC a été la matrice de l’Institut de l’entreprise dont il initie tous les grands traits, sinon l’« ADN » constitutif : fonctionnement collégial et consensuel, autonomie de réflexion et d’action par rapport aux instances professionnelles, thèmes de recherche animés ou pilotés par les chefs d’entreprise eux-mêmes, rencontres, rapports et contacts reliant de façon dynamique l’entreprise et la société dans leurs évolutions respectives.
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